From: 
"Nafissa BELCAID" <nbelcaid@hotmail.com>

To:
<philippe.baechtold@wipo.int>

Date: 
7/15/04 3:36PM

Subject: 
Condition de nouveauté dans la pratique nationale (Maroc)

A Monsieur Philippe Baechtold,

Suite à votre courrier électronique du 30 juin 2004 concernant la demande d’information sur la nouveauté dans le domaine des brevets d’invention (pratique nationale), j’ai l’honneur de vous faire parvenir les éléments de réponse suivants :

- Une nouvelle législation marocaine sur la propriété industrielle (Loi 17/97 publiée dans le Bulletin Officiel du 9 mars 2000) entrera en vigueur au Maroc le 18 décembre 2004 suite à la publication de son décret d’application le 17 juin 2004 (6 mois après). Cette loi est disponible sur le site de l’OMPIC: www.ompic.org.ma
La nouveauté est définit comme l’un des trois critères de brevetabilité d’une invention dans 

l’article 22 de cette loi :

« Est brevetable toute invention nouvelle, impliquant une activité inventive et susceptible d'application industrielle. »

L’article 26 définit la nouveauté comme suit :

« Une invention est considérée comme nouvelle si elle n'est pas comprise dans l'état de la technique.

L'état de la technique est constitué par tout ce qui a été rendu accessible au public par une description écrite ou orale, un usage ou tout autre moyen, avant la date de dépôt de la demande de brevet au Maroc ou d'une demande de brevet déposée à l'étranger et dont la priorité est valablement revendiquée.

Par dérogation aux dispositions du présent article, la divulgation de l'invention n'est pas prise en considération dans les deux cas suivants: 

1) si elle a lieu dans les six mois précédant la date du dépôt de la demande de brevet ;

2) si elle résulte de la publication, après la date de ce dépôt, d'une demande de brevet antérieure et si, dans l'un ou l'autre cas, elle résulte directement ou indirectement : 

a) d'un abus évident à l'égard du demandeur ou de son prédécesseur en droit;

b) du fait que l'invention a été présentée pour la première fois par le demandeur ou son prédécesseur en droit dans des expositions internationales officielles ou officiellement reconnues, organisées sur le territoire de l'un des pays de l'Union internationale pour la protection de la propriété industrielle.

Toutefois, dans ce dernier cas, l'exposition de l'invention doit être déclarée lors du dépôt de la demande. »

Le système marocain des brevets est un système à enregistrement selon lequel l’examen de fond quant à la nouveauté de l’invention n’est pas effectué par l’OMPIC.

q Toutefois, le brevet est frappé de nullité en cas de défaut de nouveauté prononcée par le tribunal à la demande d’une personne tierce. Les articles 85 et 86 de la loi 17/97 stipulent :

Article 85 : « La nullité du brevet est prononcée par le tribunal à la demande de toute personne y ayant intérêt :

a) si l'invention n'est pas brevetable aux termes des dispositions des articles 22 à 28 de la présente loi;

b) si la description de l'invention n'expose pas l'invention d'une façon suffisante pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter; 

c) si l'objet de l'invention s'étend au delà de la demande telle qu'elle a été déposée; 

d) si les revendications ne définissent pas l’étendue de la protection demandée.

Lorsque les motifs de nullité n'affectent le brevet qu'en partie, la nullité est prononcée sous la forme d'une limitation correspondante des revendications. 

Article 86 : « L'action en nullité peut être exercée par toute personne y ayant intérêt. Dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité d'un brevet, le ministère public peut se rendre partie intervenante et prendre des réquisitions pour faire prononcer la nullité absolue du brevet. Il peut même se pourvoir directement par action principale pour faire prononcer la nullité.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes saluations les meilleures. 

Mme BELCAID Nafissa (OMPIC)

CC:
<scp.forum@wipo.int>

